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Avant-propos


			Cet ouvrage est d’abord un ouvrage d’exercices. Vous y trouverez essentiellement des énoncés d’exercices accompagnés de leurs corrigés détaillés. Ces exercices balaient les notions essentielles du Droit pénal général. 


			Cet ouvrage propose également quelques conseils méthodologiques indispensables à la bonne maîtrise des différents exercices (cas pratique, commentaire de décision et dissertation) en mettant en lumière les spécificités du droit pénal quand il y en a.


			Chaque thème est accompagné d’une partie « Focus », comprenant trois rubriques distinctes : 


			−Les « notions essentielles » à maîtriser en vue de la résolution des différents exercices ;


			−Des « références » renvoyant aux textes ou à la jurisprudence applicables ; 


			−Une rubrique « pour aller plus loin » permettant aux étudiants d’approfondir leurs connaissances sur les sujets proposés.


			Cet ouvrage se veut donc un outil pédagogique à destination des étudiants de Licence en droit mais également des étudiants qui se préparent à l’examen d’entrée au CRFPA. 


			 


		




		

			Liste des principales abréviations utilisées



			


	
AJ pén.




	
Actualité juridique Pénal







			
	
AJDA




	
Actualité Juridique du Droit Administratif







			
	
al.




	
Alinéa







			
	
Bull. crim.




	
Bulletin des arrêts de la chambre criminelle 
de la Cour de cassation







			
	
c/




	
Contre







			
	
CA




	
Cour d’appel







			
	
Cass., Ass. plén.




	
Assemblée plénière de la Cour de cassation







			
	
Cass. crim.




	
Chambre criminelle de la Cour de cassation







			
	
C. constit.




	
Conseil constitutionnel







			
	
CEDH




	
Cour européenne des droits de l’Homme







			
	
Cf.




	
Confer







			
	
Chron.




	
Chronique







			
	
coll.




	
Collection







			
	
comm.




	
Commentaire







			
	
C. pén.




	
Code pénal







			
	
C. proc. pén.




	
Code de procédure pénale







			
	
CSP




	
Code de la Santé Publique







			
	
D.




	
Recueil Dalloz







			
	
DA




	
Dalloz analytique







			
	
DP
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(dir.)




	
Sous la direction de







			
	
Dr. fam.
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Revue de Droit pénal







			
	
Éd.




	
Édition







			
	
Gaz. Pal.




	
Gazette du Palais







			
	
In
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IR




	
Informations rapides







			
	
Jp




	
Jurisprudence
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Les Petites Affiches







			
	
no(s)




	
Numéro(s)







			
	
Obs.




	
Observations







			
	
Ord.




	
Ordonnance







			
	
p.




	
Page(s)







			
	
Par ex.




	
Par exemple







			
	
préc.




	
Précité







			
	
Proc.




	
Revue Procédures







			
	
RCA




	
Responsabilité Civile et Assurance







			
	
Rép. pén.




	
Répertoire de droit pénal et de procédure pénale Dalloz







			
	
RJS




	
Revue de jurisprudence sociale







			
	
RTD com.




	
Revue trimestrielle de droit commercial







			
	
Rev. pénit. dr. pén.




	
Revue pénitentiaire et de Droit pénal







			
	
Rev. sc. crim.




	
Revue de sciences criminelles et de droit pénal comparé







			
	
Rev. soc.




	
Revue droit des sociétés







			
	
s.




	
Suivant(e)(s)







			
	
S.




	
Recueil Sirey







			
	
Sc. crim.




	
Sciences criminelles







			
	
Somm.




	
Sommaires commentés







			
	
Spéc.




	
Spécialement







			
	
t.




	
Tome







			
	
V.
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			Partie 1





			Conseils méthodologiques


			









 


			Cet ouvrage propose trois grands types d’exercices qui sont les exercices « classiques » proposés dans les facultés de droit : le cas pratique, le commentaire de décision et la dissertation juridique. 


			
1I.	Le cas pratique


			Le cas pratique est un exercice destiné à mettre en pratique des connaissances théoriques. En droit pénal, l’exercice présente des spécificités puisqu’il supposera presque toujours de qualifier les faits, c’est-à-dire de rechercher le texte d’incrimination applicable aux faits décrits pour ensuite démontrer que les différents éléments constitutifs (matériel et moral) sont bien réunis, en vue de l’application d’une peine. Parfois, la mise en cause d’une responsabilité particulière devra également être traitée : responsabilité du complice, du dirigeant d’entreprise ou encore d’une personne morale (V. notamment, Thème n° 8, Thème n° 9 et Thème n° 10).


			Toutefois, la méthode de résolution du cas pratique ne diffère pas beaucoup de la méthode appliquée dans les autres disciplines juridiques, notamment en droit civil. 


			Cette méthode peut être décrite en trois grandes étapes.


			1.	Le résumé des faits


			En principe, la première étape de résolution du cas pratique consiste à résumer les faits utiles. Il n’est donc pas besoin de reprendre les détails ou éléments inutiles à la résolution du problème. La seule difficulté de cette étape consiste dans la reformulation de l’énoncé puisqu’il faut éviter de recopier ou de paraphraser le sujet. 


			Cette étape n’est toutefois pas toujours obligatoire. L’énoncé vous précisera parfois qu’il est inutile de reprendre les faits pour se concentrer sur les étapes suivantes. 


			2.	La délimitation du problème : la qualification juridique du sujet


			Dans une deuxième étape, il convient de déterminer le problème juridique soulevé par l’énoncé des faits. À ce stade, il faut donner une « coloration » juridique aux faits décrits, autrement dit il faut traduire le problème soulevé dans l’énoncé dans des termes juridiques.


			Très souvent en droit pénal, il conviendra de rechercher si les faits décrits sont bien constitutifs d’une infraction, si la personne mise en cause peut voir sa responsabilité pénale engagée et/ou de déterminer la ou les peines applicables. 


			Ce point ne présente pas de difficulté majeure en matière pénale.


			3.	La résolution du problème par l’application 
du syllogisme juridique


			La résolution du problème passe par un raisonnement en trois temps que l’on appelle classiquement le « syllogisme juridique ». Cette étape n’est pas propre au droit pénal. Toutefois, la spécificité est liée au fait que pour déterminer si les éléments constitutifs d’une infraction sont bien réunis, il faudra parfois réaliser plusieurs raisonnements successifs.


			Le premier temps consiste à énoncer la règle de droit applicable, ce que l’on appelle « la majeure ». En droit pénal, la règle applicable est le plus souvent un article du Code pénal c’est-à-dire une règle découlant de la loi ou du règlement, plus rarement une règle issue de la jurisprudence. 


			
Exemple


			Selon l’article 311-1 du Code pénal, « le vol est la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui ».





			Dans un deuxième temps, il faut passer à la confrontation de la règle citée aux faits de l’espèce. C’est ce que l’on appelle « la mineure ». Autrement dit, il faut reprendre les faits pour voir si la règle énoncée peut s’appliquer. 


			
Exemple


			En l’espèce, Jean a profité de l’absence de Paul pour s’approprier la voiture de celui-ci. ( …)





			Enfin, dans un dernier temps il faut conclure la démonstration.


			
Exemple


			Les différents éléments constitutifs de l’infraction sont bien présents. Jean s’est rendu coupable d’un vol. À ce titre, il encourt trois ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende, conformément à l’article 311-3 du Code pénal. 





			
2II.	Le commentaire de décision


			Le commentaire de décision est un exercice « redouté » par les étudiants qui craignent de ne pas maîtriser la méthode. C’est pourtant un exercice qui doit permettre aux étudiants d’utiliser leurs connaissances théoriques en les confrontant au raisonnement développé par une juridiction, le plus souvent la Cour de cassation (ici, la Chambre criminelle ou l’Assemblée plénière). 


			 


			Deux écueils doivent être évités : 


			−Le premier consiste à utiliser le problème soulevé par la décision pour « disserter » sur le sujet. Ce n’est évidemment pas le but de l’exercice. Il s’agit de commenter une décision, autrement dit de la « décortiquer » pour comprendre les arguments juridiques qui ont poussé les juges à la retenir. De fréquents renvois à la décision doivent donc ponctuer les développements. 


			−Le second écueil consiste à paraphraser la décision sans ajouter d’éléments utiles à sa compréhension. Or, l’arrêt doit être expliqué et pas simplement cité. En conséquence, il est important de ne pas trop utiliser de passages directement reproduits de la décision.


			L’analyse d’une décision de justice passe par la réalisation de plusieurs étapes.


			1.	La fiche de jurisprudence


			Pour démarrer l’analyse d’une décision de justice, il convient de réaliser la fiche de jurisprudence de celle-ci en reprenant les éléments suivants :


			Identification de la décision


			Il convient d’identifier la juridiction à l’origine de la décision car selon la nature de la décision, son importance varie (un arrêt rendu par l’Assemblée plénière de la Cour de cassation n’a pas la même portée qu’un arrêt rendu par une formation en chambre). La mention d’une publication de la décision au bulletin peut être soulignée car là encore, le fait que l’arrêt soit « publié » ou « inédit » a une incidence sur le retentissement de la décision. De même, il faut préciser si l’arrêt est un arrêt de principe, un arrêt de revirement ou encore un arrêt d’espèce. 


			Ensuite, il faut préciser la date à laquelle la décision a été rendue car cette date est utile pour pouvoir situer la décision dans un contexte jurisprudentiel plus large. 


			Enfin, la thématique abordée par la décision doit être identifiée. 


			Résumé des faits utiles


			À cette étape, il faut simplement reprendre les faits ayant donné lieu à la saisine de la juridiction de première instance en ne retenant que les faits « utiles ».


			Rappel de la procédure


			Le rappel de la procédure engagée se fait jusqu’à la décision à commenter. 


			
Exemple 


			lorsqu’il s’agit d’un arrêt de la Cour de cassation, la procédure engagée en première instance et en appel doit être décrite en précisant à chaque fois qui était le demandeur / défendeur. Ensuite, il faut indiquer sans autre précision qui est à l’origine du pourvoi en cassation. 





			Arguments des parties / thèses en présence


			Au stade de la cassation, il s’agit de rechercher les arguments des parties. 


			
Remarque 


			Selon qu’il s’agit d’un arrêt de cassation ou de rejet, les arguments du demandeur ou ceux de la juridiction ne seront pas forcément repris dans l’arrêt.





			Problème de droit


			À cette étape, le problème de droit soulevé par la décision doit être identifié. Il faut donc dégager le problème pour le formuler dans une question générale et abstraite. Le problème de droit est issu de l’opposition entre les arguments de la Cour de cassation et les arguments retenus par l’arrêt attaqué ou le demandeur au pourvoi s’il s’agit d’une décision de la Cour de cassation ou de l’opposition entre les deux argumentations adverses s’il agit d’une décision d’une juridiction du fond. 


			La forme interrogative est souvent employée. 


			Solution retenue par la juridiction


			Il s’agit de reprendre le sens de la décision retenue par la juridiction. 


			Enfin, les motifs (fondements de la solution) et le dispositif (cassation ou rejet) doivent être précisés. 


			Cette première étape achevée, la véritable analyse de la décision peut débuter.


			2.	L’analyse de la décision : sens / valeur / portée


			Quel est le sens de l’arrêt ?


			À ce stade, il faut rechercher ce que les juges ont décidé. Il faut donc décrire le contenu de la décision : les arguments ayant convaincu les juges, les textes/ principes sur lesquels ces derniers se sont appuyés… 


			
Attention 


			Vous ne devez pas vous contenter de citer la décision sans explication. Un attendu de principe pourra être repris, s’il est ensuite expliqué. 





			Quelle est la valeur de l’arrêt ?


			À présent, il convient de se demander pourquoi les juges ont retenu une pareille solution et si une autre réponse aurait pu être apportée. 


			Il est notamment pertinent de replacer la décision dans son contexte jurisprudentiel : s’agit-il d’un revirement de jurisprudence, d’une décision isolée, d’un arrêt de principe ou d’espèce ?


			Quelle est la portée de l’arrêt ?


			Enfin, il s’agit de se demander quelles pourront être les conséquences de l’arrêt ? Une telle décision est-elle amenée à se répéter ou s’agit-il à l’inverse d’une décision d’opportunité ? Le législateur est-il susceptible d’intervenir pour pallier le vide juridique mis en évidence ou pour empêcher la réitération d’une décision similaire ? La décision laisse-t-elle des points sans réponse ?


			À la fin de cette deuxième étape, il est en principe possible de passer à l’élaboration du plan qui doit permettre de structurer l’analyse.


			3.	L’élaboration du plan 


			L’élaboration du plan de commentaire doit se faire avec tous les éléments envisagés précédemment. En principe, le plan permet de répondre au problème de droit soulevé par la décision. C’est pourquoi il est essentiel d’avoir bien cerné celui-ci. 


			 


			
Remarque 


			Il est important de noter qu’il n’existe pas de plan type. 





			4.	La rédaction du commentaire


			Les étapes préliminaires achevées, il est possible de rédiger son commentaire en démarrant par l’introduction. 


			Celle-ci doit contenir, une phrase d’accroche, reprenant la présentation de la décision ; une partie de la fiche de jurisprudence – notamment les faits et la procédure – sans toutefois trop développer les arguments des parties, le problème de droit soulevé par la décision et enfin l’annonce de plan. 


			Le plan est un plan en deux parties et deux sous-parties. Au début de chaque partie, il ne faut pas oublier d’annoncer les sous-parties (A et B) et de la même manière les 1) et 2) lorsqu’ils sont prévus.


			Puis, en fin de partie ou de sous partie, il faut faire une transition avec la suite, afin que le « lecteur » puisse suivre le cheminement du raisonnement.


			Une conclusion générale n’est pas utile.


			
3III.	La dissertation juridique


			La dissertation en droit pénal ne présente pas de spécificité par rapport aux autres disciplines juridiques. 


			L’objectif d’un tel exercice est de répondre à un sujet donné en construisant une véritable argumentation juridique. La dissertation ne peut donc pas être simplement une récitation du cours. Il faut être capable de prendre du recul par rapport à l’énoncé du sujet et de justifier juridiquement les arguments avancés. 


			Un travail au « brouillon » est évidemment indispensable en vue de rassembler et d’organiser les connaissances sur le sujet. Il ne faut sélectionner pour le plan que les idées véritablement en relation avec le sujet et écarter les autres. 


			Le plan d’une dissertation juridique est contraint : il s’agit toujours d’un plan en deux parties et deux sous-parties (et éventuellement des sous sous-parties). À chaque niveau, les parties doivent être annoncées, les transitions travaillées pour rendre l’ensemble lisible et cohérent. 


			Le plan est fondamental car il permet de comprendre ce qui est démontré. 


			Les intitulés ne doivent pas être négligés. Ils sont ce que le « lecteur » verra en premier. Un bon intitulé est celui qui traduit en quelques mots ce qui sera évoqué dans le corps du développement. En principe, les verbes conjugués doivent être évités. En revanche, il ne faut pas hésiter à utiliser des adjectifs et des adverbes qui donneront du sens à votre intitulé.


			Il est également conseillé d’essayer de reprendre les termes du sujet dans les intitulés des grandes parties. C’est d’ailleurs une preuve que ce qui va être abordé n’est pas hors-sujet. 


			L’introduction est essentielle. Elle doit emmener le lecteur vers la réponse au sujet proposé. L’introduction se structure en « entonnoir ». Cela signifie qu’il faut partir du général vers le particulier. 


			Très souvent, elle démarre par une phrase d’accroche permettant d’inscrire le sujet dans sa thématique. Il peut s’agir d’une citation, d’un article de codification, d’une thématique d’actualité, (…).


			Ensuite, l’introduction doit contenir la définition des termes importants du sujet. Une telle étape permet d’ores et déjà de « délimiter » le sujet. À ce stade, il est possible d’exclure certains aspects jugés non essentiels, qui ne seront pas traités ensuite dans le corps du devoir.


			Le sujet étant délimité, il faut aiguiser la curiosité du « lecteur » en soulevant l’intérêt qu’il y a de le traiter. Pour se faire, il est possible d’évoquer la dimension historique du sujet en le replaçant dans son contexte. Il est aussi permis de faire du droit comparé si le sujet s’y prête, (…).


			Ces étapes accomplies, la problématique peut être délimitée. 


			Vient enfin l’annonce du plan. Seules les deux grandes parties sont annoncées dans l’introduction. Les autres subdivisions doivent l’être au fur et à mesure. 


			À l’issue de la dissertation, une conclusion générale n’est pas nécessaire. Elle n’est pas proscrite cependant (en pratique, il faut reconnaître que cela dépend des correcteurs). Si elle est présente, elle doit nécessairement avoir un intérêt en ajoutant une ouverture non abordée précédemment. Sinon, il vaut mieux s’abstenir.


			 


			Au-delà de la méthode des différents exercices qui vient d’être rappelée, il faut apporter beaucoup de soin à la rédaction du sujet, quel qu’il soit. 


			Les phrases doivent être structurées de manière claire et précise. 


			Une attention particulière est évidemment portée à la maîtrise de la grammaire et de l’orthographe, le champ lexical utilisé, (…).


						
Remarque 


			Ne pas hésiter à prendre quelques minutes à la fin d’une épreuve pour se relire et gommer ainsi les fautes les plus grossières. 





		




		



			Partie 2





			Les thèmes


		




		



			Thème 1





			Le principe de légalité des délits et des peines


			La signification du principe


			










Exercice


			

Dissertation


			Rédigez intégralement une dissertation juridique sur le sujet suivant : 


			•Le principe de légalité des délits et des peines en droit positif français.





			Corrigé 


			Connu sous sa forme latine « nullum crimen, nulla poena sine lege », le principe de légalité criminelle trouve aujourd’hui sa traduction dans l’article 111-3 du Code pénal. En vertu de ce texte, « nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi, ou pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement.


			Nul ne peut être puni d’une peine qui n’est pas prévue par la loi, si l’infraction est un crime ou un délit, ou par le règlement, si l’infraction est une contravention ».


			L’article 111-3 du Code pénal édicte un principe fondamental dans une société démocratique. En effet, il découle de ce principe, que nul ne peut être puni pour une infraction qui n’existait pas lorsque les agissements frauduleux ont été commis. De même, il prévoit que nul ne peut se voir infliger une sanction qui n’est pas expressément prévue par une loi lors de la commission des faits.


			Historiquement, le principe de légalité des délits et des peines a été érigé comme un rempart contre l’arbitraire de la justice qui prévalait sous l’Ancien Régime. En raison de textes lacunaires à cette époque, les juges se voyaient investis d’un grand pouvoir tant dans la décision de culpabilité que dans le prononcé de la sanction. Cet arbitraire dans le rendu de la justice était ainsi résumé par Jean de la Fontaine, en 1678, « selon que vous serez puissant ou misérable, les jugements de Cour vous rendront blanc ou noir » (Jean de la Fontaine, Les animaux malades de la peste, 1678). Il faudra toutefois attendre le Siècle des Lumières pour que le principe de légalité soit formulé pour la première fois notamment par le célèbre avocat italien Cesare de Beccaria, dans son traité « Des délits et des peines » de 1764 (C. Beccaria, Des délits et des peines, Gallimard, coll. Bibliothèque de philosophie, 2015) ou encore par Montesquieu dans son traité « De l’esprit des lois » (Montesquieu, De l’Esprit des lois, Flammarion, 2013). 


			Par la suite, le principe sera consacré par les Révolutionnaires dans la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen du 26 août 1789, dans les articles 8 et 9. Depuis, le principe a été repris par les codifications successives : le Code pénal de 1810, puis le Code pénal actuel. Le Conseil constitutionnel rappelle par ailleurs régulièrement la valeur constitutionnelle du principe (par exemple, déc° Cons. const., 16 sept. 2011, n° 2011-163 QPC, D. 2011, p. 2823, obs. G. Roujou de Boubée, T. Garé, S. Mirabail et T. Potaszkin ; D. 2012, p. 1033, obs. M. Douchy-Oudot ; AJ pénal 2011, p. 588, obs. S. Porteron ; Rev. sc. crim. 2011, p. 830, obs. Y. Mayaud ; Rev. sc. crim. 2012, p. 131, obs. É. Fortis).


			Au plan international, le principe de légalité criminelle est également prévu par différents textes, notamment par l’article 11- 2 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948, l’article 7§ 1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, par l’article 15 alinéa 1 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 et plus récemment par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (art. 49).


			Cette large reconnaissance confère une place prépondérante au principe de légalité dans notre système répressif. Les évolutions de notre société amènent toutefois à s’interroger sur la conception actuelle de la légalité. Pour comprendre la place occupée par le principe, il conviendra dans un premier temps d’envisager les exigences liées à la formulation d’un tel principe (I), pour les confronter dans un second temps, aux évolutions ayant conduit à une conception renouvelée du principe (II). 


			I.	Les exigences liées au principe de légalité criminelle


			La consécration du principe de légalité criminelle a généralisé la nécessité d’un texte écrit pour poser une règle nouvelle en droit pénal. La loi doit donc d’abord exister (A). Par ailleurs, il ne suffit pas que cette loi existe. Encore faut-il qu’elle présente certaines « qualités » pour que le respect du principe soit assuré (B).


			A.	L’existence d’une « loi » au sens formel


			En premier lieu, il découle du principe de légalité qu’il n’y a pas d’infraction ni de sanction sans loi. Un texte de loi est donc indispensable à la mise en place d’une nouvelle incrimination. Cette condition semble presque évidente. Comment un citoyen pourrait-il savoir qu’il commet un comportement interdit et qu’il s’expose à une sanction s’il ignore que ledit comportement est interdit ? 


			Cette condition « basique » est la conséquence de l’Histoire. Sous l’Ancien Régime, une place importante était laissée à la coutume. Tout n’était pas prévu avec précision. La marge de manœuvre ainsi accordée aux juges leur permettait de retenir des solutions différentes dans des affaires similaires. 


			Toutefois, les défenseurs initiaux de ce principe (Beccaria ou Montesquieu) ont une vision très rigoriste de la séparation des pouvoirs. Selon eux, seule la loi au sens strict peut être source de droit. Or, il faut préciser que le terme de « loi » doit pouvoir être entendu, aujourd’hui, au sens de texte écrit et non dans ce sens strict. En effet, au sens strict, la loi renvoie uniquement à l’acte tel qu’il a été voté par le Parlement et promulgué par le Président de la République. Cependant, depuis l’avènement de la Constitution de 1958, le législateur partage sa compétence normative en matière pénale avec le pouvoir exécutif. Ainsi, en vertu de l’article 34 de la Constitution, le législateur a une compétence importante en matière pénale puisque c’est lui qui détermine les crimes et délits et c’est également lui qui fixe les peines applicables à l’ensemble des infractions. Il est aussi compétent pour édicter les règles en matière procédurale ou encore pour l’amnistie. Parallèlement, en application de l’article 37 de la Constitution, le pouvoir exécutif peut, par voie règlementaire, déterminer les comportements constituant des contraventions, et ce dans les limites de peines fixées par la loi. 


			Il ressort de ce partage de compétence qu’aujourd’hui, la loi au sens strict n’est plus la seule source de droit pénal même si le législateur conserve l’essentiel des prérogatives en matière répressive. Toutefois, l’exigence de l’existence d’un texte demeure évidemment garantie.


			Si la condition d’existence du texte est essentielle, il faut également s’assurer que ce texte présente certains caractères.


			B.	Les caractères de la loi


			Parce que le principe vise à protéger les justiciable contre une décision arbitraire, la loi doit être claire et précise (1). Elle doit également être accessible et prévisible (2). 


			1. L’exigence de textes « clairs et précis »


			Exiger que les textes soit clairs et précis vise à limiter l’office du juge en lui laissant de larges possibilités d’interprétation. Cela implique que le législateur se montre rigoureux dans l’élaboration de nouvelles normes. Plus concrètement, le législateur doit donc définir les comportements prohibés et préciser les peines applicables. C’est pourquoi par exemple, le législateur ne s’est pas contenté de prohiber le vol, il a également expliqué que le vol était un acte de « soustraction frauduleuse de la chose d’autrui » (art. 311-1 du C. pén.).


			Le Conseil Constitutionnel contrôle régulièrement le respect de ces exigences. Il n’est pas rare qu’il censure des textes pour non-conformité au principe. De très nombreuses décisions peuvent être citées à l’appui de la démonstration. Par exemple, dans une décision du 18 janvier 1985, relative à la loi sur le redressement et la liquidation judiciaire des entreprises, le Conseil constitutionnel retient l’inconstitutionnalité de la loi nouvelle qui envisageait de sanctionner « l’administrateur, représentant des créanciers, liquidateur ou commissaire à l’exécution du plan qui se rend[rait] coupable de malversation dans l’exercice de sa mission » (Déc. DC n° 84-183). Le Conseil sanctionne ici l’emploi du terme « malversation » non défini et laissant en conséquence une marge d’interprétation trop importante au juge. Dans une autre décision du 16 septembre 2011 (Cons. const., 16 sept. 2011, n° 2011-163 QPC, D. 2011, p. 2823, obs. G. Roujou de Boubée, T. Garé, S. Mirabail et T. Potaszkin ; D. 2012, p. 1033, obs. M. Douchy-Oudot ; AJ pénal 2011, p. 588, obs. C. Porteron ; Rev. sc. crim. 2011, p. 830, obs. Y. Mayaud ; Rev. sc. crim. 2012, p. 131, obs. É. Fortis), le Conseil, saisi de questions prioritaires de constitutionnalité, censurait la définition de l’inceste telle qu’elle avait été introduite dans le Code pénal afin de différencier parmi les infractions sexuelles, celles qui sont commises « au sein de la famille sur la personne d’un mineur par un ascendant, un frère, une sœur ou par toute autre personne, y compris s’il s’agit d’un concubin d’un membre de la famille, ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait ». Pour le Conseil en effet, la qualité de « membre de la famille ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » n’était pas suffisamment précise et portait donc atteinte au principe de légalité criminelle. 


			La clarté et la précision sont encore exigées au vu de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme, tirée de l’article 7 de la Convention. Ainsi, la Cour retient qu’ « une infraction doit être clairement définie par la loi pénale, cette condition se trouvant remplie lorsque le justiciable peut savoir à partir du libellé de la disposition pertinente et au besoin de son interprétation par les tribunaux, quels actes et omissions engagent sa responsabilité » (CEDH, 25 mai 1993, Kokinakis c/ Grèce, série A, n° 260-A, §.52).


			Les rôles respectifs joués par le Conseil et par la juridiction strasbourgeoise sont ici extrêmement importants. Ils permettent de protéger le justiciable contre des textes de mauvaise qualité, ce qui constitue un aspect essentiel du principe, avec l’exigence d’accessibilité et de prévisibilité.


			2. L’exigence d’accessibilité et de prévisibilité


			Le législateur doit rendre le texte pénal accessible à tout citoyen. En pratique, cette condition est remplie par la publication du texte au journal officiel de la République Française. De cette accessibilité découle le principe selon lequel « nul n’est censé ignorer la loi ».  


			En outre, le texte pénal doit être prévisible, notamment par la détermination des conditions de la responsabilité pénale. Chaque citoyen doit être en mesure de savoir à quelles conditions sa responsabilité sera engagée. Cette prévisibilité est d’ailleurs garantie aussi par la Cour européenne des Droits de l’Homme. Cette dernière juge en effet que les interdits doivent être « raisonnablement prévisibles » (CEDH, SW c/ Royaume-Uni, n° 20166/92, JCP 1996, I, 3910, n° 28, obs. F. Sudre). 


			À l’analyse, il apparaît que le principe de légalité demeure assuré par l’existence d’un texte dont la qualité fait l’objet de contrôles rigoureux. Il convient néanmoins de relever qu’à certains égards le principe a sensiblement évolué (II).


			II.	Les nouveaux contours du principe de légalité


			Le principe de légalité n’est pas remis en cause ni dans son existence, ni dans sa portée. Il apparaît toutefois que ses contours ont évolué. En effet, le droit pénal connaît depuis plusieurs décennies une plus grande variété dans ses sources, en raison notamment de l’influence du droit international, ce qui remet en cause le monopole législatif dans l’édiction de la norme (A). Par ailleurs, l’office actuel du juge n’est plus aussi contraint qu’il ne l’était lors de la consécration du principe (B). 


			A.	La remise en cause du monopole législatif par la diversité des sources internationales 


			Si le partage de compétence instauré par la Constitution de 1958 par les articles 34 et 37 permet de maintenir la supériorité du législateur, il apparaît qu’aujourd’hui, le droit international occupe une place croissante dans l’émergence des normes pénales. 


			Certes, les sources internationales ne créent pas d’incriminations directement applicables dans l’ordre interne. Elles contribuent néanmoins désormais à une réécriture non négligeable du droit français. C’est tout d’abord le cas du droit issu du Conseil de l’Europe et notamment de l’abondante jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme (1). C’est également le cas, plus récemment du droit de l’Union européenne (2). 


			1. Le droit du Conseil de l’Europe


			Grâce à son applicabilité directe et au contrôle de son application par la Cour européenne des droits de l’Homme, le droit du Conseil de l’Europe marque le droit national de son empreinte. En effet, la Cour a la possibilité de sanctionner un État qui ne respecte pas le droit conventionnel et par ses décisions, de pousser les États membres à se mettre en conformité avec sa jurisprudence. Par exemple, la France a été condamnée dans une décision Kruslin et Huvig contre France en raison d’une législation jugée insuffisante en matière d’écoutes téléphoniques (CEDH, 24 avr. 1990, Kruslin et Huvig c/ France, n° 11105/84). Il était notamment reproché à la France de ne pas avoir suffisamment encadré tant les possibilités de recours que le déroulement de la mesure en elle-même. Suite à cette décision, la France n’a pas tardé à faire évoluer sa législation et le 10 juillet 1991, un dispositif procédural rigoureux était introduit dans le Code de procédure pénale aux articles 100 et suivants afin de réglementer ces actes procéduraux. 


			2. Le droit de l’Union européenne 


			Le droit de l’Union européenne tend également à devenir une véritable source du droit pénal et cette tendance s’est largement accélérée depuis l’entrée en vigueur du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, le 1er décembre 2009. 


			Désormais, le Conseil peut par la voie des directives, selon une procédure adoptée à la majorité qualifiée et non plus à l’unanimité, adopter des incriminations dans deux objectifs. Tout d’abord, il peut s’agir de garantir l’application de sa politique commune (en matière de transport ou en matière agricole par exemple). Ensuite, l’objectif recherché peut être de marquer une volonté politique de lutter contre certaines formes de criminalité particulièrement grave (cybercriminalité, traite des êtres humains notamment) (V. art. 83, TFUE). Enfin, toujours par la voie des directives, l’article 82 du TFUE permet l’adoption de directives afin de favoriser la reconnaissance mutuelle des jugements et décisions judiciaires, ainsi que la coopération policière et judiciaire dans les matières pénales ayant une dimension transfrontalière (par exemple, les droits de la personne dans la procédure pénale ou les droits des victimes de la criminalité).


			Il découle de cette nouveauté que les États membres sont tenus de s’harmoniser sur ces différents sujets et de revoir le cas échéant leur législation applicable. En France, une directive doit être transposée par une loi, ce qui reflète une nouvelle fois la primauté de la loi entendue au sens strict. Il n’en demeure pas moins que le législateur français doit se plier aux exigences du droit de l’Union, sauf à s’exposer à des poursuites et des sanctions de la part des institutions communautaires.


			Ce n’est pas la seule évolution notable qu’il convient de mettre en lumière. L’office du juge dans son rôle d’application de la loi, a également été revu vers davantage de souplesse.


			B.	Une vision renouvelée de l’office du juge


			Historiquement le principe a été envisagé pour limiter l’office du juge, pour faire taire l’adage populaire selon lequel « Toutes peines sont arbitraires en ce royaume ». La vision initiale du principe proposée par Beccaria ou Montesquieu retient une vision très rigoriste de la séparation des pouvoirs. Pour limiter l’arbitraire dans la décision du juge, il faut séparer rigoureusement le pouvoir législatif et judiciaire. C’est la raison pour laquelle le juge est alors présenté comme un simple « mécanicien » du droit. Selon Montesquieu, il ne peut être « la bouche qui prononce les paroles de la loi ». La traduction de cette vision figure à l’article 111-4 du Code pénal, « la loi pénale est d’interprétation stricte ». 


			Toutefois, il apparaît que l’interprétation stricte, si elle proscrit évidemment tout raisonnement par analogie, n’empêche pas de faire « évoluer » la loi en se fondant sur la ratio legis, c’est-à-dire la raison d’être de la loi. C’est en tous cas ce qu’il faut retenir d’une décision de la Chambre criminelle de la Cour de cassation du 30 septembre 2009, dans laquelle les juges ont considéré que le simple envoi de sms pouvait être assimilé à des appels téléphoniques malveillants « dès lors que la réception d’un sms se manifeste par l’émission d’un signal sonore par le téléphone de son destinataire » (Crim. 30 sept. 2009, n° 09-80.373 ; le législateur a depuis fait évoluer le texte en incluant expressément « les envois réitérés de messages malveillants émis par la voie des télécommunications » – V. Art. 222-16 du C. pén., modifié par la loi n° 2014-873 du 04 août 2014).  


			Parfois, le juge semble s’affranchir davantage des exigences de l’interprétation stricte n’hésitant pas à retenir une règle non prévue par la loi ou encore à s’affranchir d’une condition en principe exigée. On peut citer par exemple, la jurisprudence concernant le point de départ du délai de prescription des « infractions occultes ». En effet, à compter des années 1950, la jurisprudence a commencé à admettre que le point de départ du délai de prescription des infractions, en principe fixé au jour de commission de celles-ci, pouvait être repoussé à une date ultérieure quand l’infraction était considérée comme occulte. Depuis la réforme du droit de la prescription en 2017, ce report est inscrit dans l’article 9 du Code de procédure pénale. Cette jurisprudence contra legem a ainsi prévalu jusqu’à l’entrée en vigueur de ce texte (L. n° 2017-242 du 27 février 2017).


			Les plus pessimistes verront dans ces évolutions une forme de déclin du principe de légalité. En réalité, il faut sans doute y voir davantage une vision renouvelée de celui-ci, une forme d’adaptation aux évolutions de nos démocraties. Certes, la définition de l’interdit et des sanctions qui en découlent n’est plus le seul apanage du législateur. Il reste toutefois nécessairement inscrit dans un texte qui doit être antérieur. En cela le justiciable est protégé contre l’arbitraire d’une décision de justice. À cela s’ajoute le rôle accru joué par le Conseil constitutionnel. Ce dernier, grâce au mécanisme de la question prioritaire de constitutionnalité, n’a de cesse d’étendre le contrôle exercé sur la norme dont il en vérifie la « qualité ». Si le principe de légalité a donc bien évolué depuis sa consécration, il reste sans aucun doute la clé de voûte de notre système répressif.




			Focus




			1.	Notions essentielles


			Le principe de légalité des délits et des peines, souvent exprimé par l’adage latin « nullum crimen, nulla poena, sine lege », constitue la clé de voûte de notre système répressif. 


			Littéralement, le principe signifie qu’il ne peut y avoir ni infraction, ni peine, sans qu’une loi ne l’ait prévu. Plus précisément, il revêt une double signification : Tout d’abord, si un comportement n’est pas défini préalablement par une loi, alors ce comportement ne saurait être reproché à un individu. Ensuite, une sanction pénale non prévue antérieurement par un texte ne peut être appliquée à un individu. 


			Un tel principe permet d’assurer la protection des justiciables contre l’arbitraire du juge. 


			Le principe de légalité criminelle est consacré par de nombreux textes nationaux et internationaux : la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 (art. 8 et 9), le Code pénal (art. 111-3) mais aussi la Déclaration universelle des droits de l’Homme (art. 11-2), la Convention européenne des droits de l’Homme (art. 7, §1), le Pacte International relatif aux droits civils et politiques (art. 15) ou encore la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne (art. 49). 


			Ce principe induit également que la règle doit être inscrite dans un texte écrit. Ce texte doit par ailleurs présenter des garanties de clarté et de précision mais également d’accessibilité et de prévisibilité. Le Conseil constitutionnel ne manque pas de s’assurer que ces caractères sont effectivement respectés. De nombreuses décisions ont ainsi pu censurer des dispositions jugées non conformes au principe de légalité des délits et des peines (par ex. : C. constit. 16 déc. 1999, n° 99-421, D. 2000, Chron. 361, note M.-A. Frison-Roche et W. Baranès – V. également les exemples cités dans le corrigé). 


			2. Références


			Extraits du Code pénal


			Art. 111-1 : « Les infractions pénales sont classées, suivant leur gravité, en crimes, délits et contraventions ».


			Art. 111-2 : « La loi détermine les crimes et délits et fixe les peines applicables à leurs auteurs. 


			Le règlement détermine les contraventions et fixe, dans les limites et selon les distinctions établies par la loi, les peines applicables aux contrevenants ». 


			 


			Art. 111-3 : « Nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi, ou pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement.


			Nul ne peut être puni d’une peine qui n’est pas prévue par la loi, si l’infraction est un crime ou un délit, ou par le règlement, si l’infraction est une contravention »




			Pour aller plus loin 


			–É. FORTIS, « De l’influence des QPC sur la définition des infractions ou du principe de la légalité des délits et des peines a posteriori : la nécessité des peines », Rev. sc. crim. 2012, p. 131. 


			–A. GUIDICELLI, « Le principe de légalité en droit pénal français », Rev. sc. crim. 2007, p. 509.


			–S. PELLÉ, « Le contrôle de la légalité criminelle par le Conseil constitutionnel », Rev. pénit. dr. pén. avril-juin 2013, p. 265.





			


		







		



			Thème 2





			Le principe de l’interprétation stricte de la loi pénale


			









 


			Exercice 




			Commentaire de décision


			Rédigez intégralement le commentaire de la décision rendue par la Chambre criminelle de la Cour de cassation le 16 mars 2016 (n° 15-82.676).


			 


			RÉPUBLIQUE FRANÇAISE


			AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS


			 


			Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 111-4, 226-1 et 226-2 du code pénal :


			Vu lesdits articles ; 


			Attendu qu’aux termes du premier de ces textes, la loi pénale est d’interprétation stricte ; 


			Attendu qu’il se déduit du deuxième et du troisième de ces textes que le fait de porter à la connaissance du public ou d’un tiers, soit des paroles prononcées à titre privé ou confidentiel, soit l’image d’une personne se trouvant dans un lieu privé, n’est punissable que si l’enregistrement ou le document qui les contient a été réalisé sans le consentement de la personne concernée ;  


			Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure que Mme Y... a porté plainte et s’est constituée partie civile en raison de la diffusion sur internet, par M. X..., son ancien compagnon, d’une photographie prise par lui, à l’époque de leur vie commune, la représentant nue alors qu’elle était enceinte ; que M. X... a été poursuivi devant le tribunal correctionnel du chef d’utilisation d’un document obtenu à l’aide de l’un des actes prévus par l’article 226-1 du code pénal ; qu’il a relevé appel du jugement l’ayant déclaré coupable de ce délit ; 


			Attendu que, pour confirmer cette décision, l’arrêt énonce que le fait, pour la partie civile, d’avoir accepté d’être photographiée ne signifie pas, compte tenu du caractère intime de la photographie, qu’elle avait donné son accord pour que celle-ci soit diffusée ; 


			Mais attendu qu’en se déterminant ainsi, alors que n’est pas pénalement réprimé le fait de diffuser, sans son accord, l’image d’une personne réalisée dans un lieu privé avec son consentement, la cour d’appel a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus énoncé ;  


			D’où il suit que la cassation est encourue de ce chef ;  


			Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu d’examiner les autres moyens de cassation proposés : 


			CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Nîmes, en date du 26 mars 2015, et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ; 





			Corrigé


			Fiche de jurisprudence


			Présentation – Il s’agit d’une décision rendue par la Chambre criminelle de la Cour de cassation, le 16 mars 2016, concernant une nouvelle forme d’atteinte à la vie privée, la diffusion de clichés intimes sur les réseaux sociaux. Cette décision publiée au bulletin des arrêts de la Cour de cassation est rendue au visa de l’article 111-4 du Code pénal prônant une interprétation stricte de la loi pénale.


			Faits – En l’espèce, un homme a pris des clichés de sa partenaire enceinte, dénudée, du temps de leur union. Puis, suite à leur séparation, l’homme diffuse ladite photo sur Internet. 


			Procédure – la jeune femme dépose plainte pour atteinte à la vie privée contre son ancien compagnon et se constitue partie civile devant les juridictions répressives. 


			En première instance comme en appel (Cour d’appel de Nîmes, 26 mars 2015), les juges retiennent effectivement une atteinte à la vie privée et entrent en voie de condamnation en se fondant sur une lecture combinée des articles 226-1 et 226-2 du Code pénal. 


			Le prévenu, après avoir interjeté appel sans succès, forme un pourvoi en cassation.


			Arguments des parties – La Cour d’appel entre en voie de condamnation car elle considère que « le fait, pour la partie civile, d’avoir accepté d’être photographiée ne signifie pas, compte tenu du caractère intime de la photographie, qu’elle avait donné son accord pour que celle-ci soit diffusée ». Autrement dit, les juges du fond considèrent que le délit prévu par l’article 226-2 a bien été consommé en l’absence de consentement de la victime à la diffusion du cliché intime. 


			Le demandeur au pourvoi conteste sa condamnation mais ses arguments ne sont pas développés dans la présente décision.


			Problème juridique – Il est ainsi demandé à la Cour de cassation de déterminer si une atteinte à la vie privée peut être retenue lorsque la plaignante a consenti à la prise de la photo, sans consentir ensuite à la diffusion de celle-ci.


			Solution – Dans sa décision du 16 mars 2016, rendue au visa des articles 111-4, 226-1 et 226-2 du Code pénal, la Chambre criminelle de la Cour de cassation retient que le fait d’avoir consenti à la prise du cliché empêche d’entrer en voie de condamnation sur le fondement combiné des articles 226-1 et 226-2 du Code pénal. En effet, l’article 226-2 qui réprime le fait de porter à la connaissance des tiers des enregistrements ou documents n’est punissable que si ces éléments ont été obtenus sans le consentement de la personne. Or, en l’espèce, la victime avait accepté d’être prise en photo. En conséquence, la Cour de cassation casse et annule la décision de la Cour d’appel et renvoie l’affaire devant une autre juridiction d’appel. 


			Rédaction du commentaire


			Selon l’article 111-4 du Code pénal, « la loi pénale est d’interprétation stricte ». Ce principe d’interprétation de la loi pénale est une conséquence directe du principe de légalité des délits et des peines, consacré depuis la fin du XVIIIe siècle. Sa mise en œuvre continue toutefois d’alimenter le contentieux devant les juridictions répressives. Cette décision, rendue par la Chambre criminelle de la Cour de cassation le 16 mars 2016, témoigne par exemple de l’étendue du contrôle opéré par les Hauts-magistrats. 


			En l’espèce, une jeune femme avait déposé plainte pour atteinte à la vie privée contre son ancien compagnon et s’était constituée partie civile devant les juridictions répressives. Elle reprochait à son ancien conjoint d’avoir diffusé sur Internet, une photo d’elle dénudée alors qu’elle était enceinte. Si la plaignante ne contestait pas avoir accepté d’être ainsi prise en photo, elle contestait la diffusion de la photo. En première instance comme en appel, les juges retiennent effectivement une atteinte à la vie privée et entrent en voie de condamnation en se fondant sur les articles 226-1 et 226-2 du Code pénal. Pour la Cour d’appel de Nîmes en effet, « le fait, pour la partie civile, d’avoir accepté d’être photographiée ne signifie pas, compte tenu du caractère intime de la photographie, qu’elle avait donné son accord pour que celle-ci soit diffusée ». Le prévenu forme un pourvoi en cassation. Au soutien de sa démarche, même si les arguments n’apparaissent pas clairement, il invoque la violation de l’article 111-4 du Code pénal. Selon lui, l’infraction reprochée n’est pas prévue par les articles 226-1 et 226-2 du Code pénal. La Cour de cassation est alors chargée de déterminer si le fait d’avoir consenti à la prise du cliché était exclusif de toute atteinte à la vie privée ou si, au contraire, ce consentement était indifférent à l’existence de l’infraction prévue par l’article 226-2 du Code pénal.
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